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Depuis 2006, l’Observatoire du Patrimoine Religieux, association loi 1901, œuvre à la connaissance, au 
rayonnement et à la préservation du patrimoine religieux français. Ce travail d’intérêt général, 
complémentaire de celui des acteurs publics du patrimoine, dont le Ministère de la Culture, les Directions 
Régionales des Affaires Culturelles (DRAC), les musées nationaux et les collectivités territoriales, s’exerce 
sur tout le territoire national et concerne l’ensemble du bâti, toutes époques et religions confondues.  

Pour ce faire, l’Observatoire du Patrimoine Religieux s’appuie sur un réseau national solide et bénéficie du 
soutien de plus de 700 membres et de mécènes. Grâce à leur générosité renouvelée, l’OPR a pu disposer 
d’un budget stable en 2013. 

Ainsi, l’Observatoire du Patrimoine Religieux agit pour la préservation d’églises et lieux cultuels, pas 
seulement de ceux qui sont à l’abandon, mais aussi, et surtout, de ceux dont la démolition volontaire a été 
décidée. Des campagnes de presse et des actions dynamiques auprès des élus, avec le soutien des 
habitants, nous permettent de contribuer à la sauvegarde de ces édifices. Leur restauration démontre 
l’utilité et l’efficacité de l’engagement de notre association dans la protection du patrimoine religieux. 

Bénéficiant du rescrit fiscal accordé par le Ministre du Budget en 2007, l’Observatoire du Patrimoine 
Religieux est aujourd’hui la principale association consacrée au patrimoine cultuel en France, et dispose 
de statuts adaptés à la reconnaissance d’utilité publique. 

 

 



Notre objectif : préserver un patrimoine en déshérence 

Le patrimoine religieux français, cathédrales, églises, chapelles, 
abbayes, synagogues, temples ou mosquées, forme un ensemble 
unique au monde de près de 100 000 édifices, comptant parmi 
eux les plus belles réalisations architecturales du millénaire. Elles 
sont d’autant plus précieuses qu’elles contiennent d’innombrables 
œuvres d’art : peintures, sculptures, orfèvrerie, objets d’art sacré 
ou habits liturgiques signés des plus grands artistes, témoignage 
de savoir-faire séculaires qui font la gloire de notre pays. Les 
églises comptent plus d’objets d’art que les musées et d’une 
qualité équivalente : des peintres et sculpteurs flamands aux plus 
grands artistes contemporains, en passant par les maîtres de la 
Renaissance ou du Grand Siècle !  

Le patrimoine religieux français s’inscrit dans le paysage de notre pays, avec ses villages organisés à l’ombre 
de l’église et ses villes, telles que Chartres, centrée sur sa majestueuse cathédrale. Le patrimoine religieux 
est un atout pour notre pays, tant sur le plan touristique (plus de 14 millions de visiteurs à Notre-Dame de 
Paris ou au Sacré-Cœur, sans oublier Lourdes), que culturel, social ou identitaire ! Ce patrimoine 
représente par ailleurs un gisement d’emploi considérable, tant pour les bâtisseurs et artistes (pour qui il est 
un garant essentiel du maintien de leur savoir-faire) que pour ses « animateurs ». Ceux-ci, professionnels de 
la culture et du tourisme, y organisent chaque année de très nombreux concerts, expositions et festivals, 
qui font vivre nos villes et villages… 

Cette accumulation de trésors, dons ou legs des siècles passés, enrichie jusqu’à nos jours, est pourtant 
menacée par un manque d’entretien croissant qui met en danger leur pérennité. Depuis la fin des 
années 1990, de nombreux lieux de culte ont été abandonnés ou détruits (démolition qui engendre un coût 
souvent proche de la restauration) suscitant une levée de bouclier de la presse et la critique massive de 
l’opinion publique. Décidés à enrayer ce phénomène, les fondateurs de l’Observatoire du Patrimoine 
Religieux se réunissent en 2006 au sein de l’OPR, association déclarée le 14 septembre 2006 auprès de la 
préfecture de Police de Paris et dont la création paraît au Journal officiel le 7 octobre de la même année. 

La destruction du patrimoine religieux, outre l’aspect symbolique, représente en effet une perte nette pour 
l’économie nationale et pour les paysages qui s’en trouvent durablement dénaturés. 

D’envergure nationale, non-confessionnel, l’Observatoire du Patrimoine Religieux œuvre depuis plus de 
sept ans à la préservation du patrimoine cultuel français. Il est aujourd’hui parfaitement reconnu par les 
porteurs de projets de sauvetage d’édifices cultuels que ce soit les principales associations patrimoniales ou 
les médias, qui le sollicitent très régulièrement. 

Notre action, véritable lobbying en faveur du patrimoine religieux, rencontre une véritable écoute auprès 
des élus et décideurs, en particuliers maires et parlementaires, que nous rencontrons très régulièrement. En 
2014, notre association a été, belle marque de reconnaissance, reçue officiellement par Jean-Louis 
Debré, président du Conseil constitutionnel, qui nous a ouvert les portes du palais Royal. 

Cette action de lobbying se matérialise, par exemple, par une grande campagne menée depuis fin 2013 en 
faveur des églises de Paris. Achevée en 2014, elle a permis d’obtenir une augmentation de 50% du 
financement pour les lieux de cultes de la capitale (90 millions d’euros au lieu de 60 attribués pour la 
mandature par la Ville de Paris pour ses 85 églises, 9 temples et 2 synagogues). L’OPR a été, dans ce cadre, 
reçu par des nombreux élus parisiens et a largement contribué à la définition du programme patrimonial 
des différents candidats. 

Enfin, notre association a été entendue au sénat, dans le cadre d’un rapport parlementaire 
consacré au financement des lieux de culte, à la demande de la délégation sénatoriale aux 
collectivités territoriales et à la décentralisation. L’OPR y est cité à 12 reprises et est la seule structure 
non cultuelle citée par le rapport, avec l’Observatoire de la Laïcité. 

Lien vers le résumé du rapport : 
http://www.senat.fr/espace_presse/actualites/201503/quel_lien_entre_collectivites_territoriales_et_financement_d
es_lieux_de_culte.html 

http://www.senat.fr/espace_presse/actualites/201503/quel_lien_entre_collectivites_territoriales_et_financement_des_lieux_de_culte.html
http://www.senat.fr/espace_presse/actualites/201503/quel_lien_entre_collectivites_territoriales_et_financement_des_lieux_de_culte.html


L’association au quotidien 

L’Observatoire du Patrimoine Religieux compte plusieurs centaines de membres réunis chaque année lors 
de l’Assemblée Générale de l’association. Conformément aux statuts de l’association, cette Assemblée 
décide ou approuve les orientations stratégiques et élit en son sein un Conseil d’Administration. 

Celui-ci se réunit deux fois par an au minimum et décide des actions de l’association, déléguant au bureau, 
composé de 4 membres (Béatrice de Andia, Présidente, Léon Cligman, Vice-président, Françoise Hamon, 
Secrétaire générale et Eric Labaume, Trésorier) la gestion des affaires courantes. 

Au quotidien, l’Observatoire du Patrimoine Religieux dispose d’une équipe permanente dévolue, aux côtés 
de la Présidente, aux missions de l’association. Cette équipe est composée de trois employés dont un 
délégué général, Maxime Cumunel, mais aussi de Justine Gourbière, responsable de l’inventaire, et de 
Claire Danieli, en charge des activités depuis 2015. Elle compte également plusieurs bénévoles présents au 
moins une fois par semaine. 

Nos actions, notre combat ! 

L’Observatoire du Patrimoine Religieux s’est fixé, dès sa création en 2006, une triple mission 
d’intérêt général, au service du patrimoine cultuel :  

 Inventorier le patrimoine cultuel, car la connaissance de ce patrimoine permet d’engendrer une 
dynamique de protection efficace ;  

 Sensibiliser les publics, notamment les jeunes de 10 à 17 ans ; il s’agit de les initier aux 
problématiques du patrimoine et l’OPR propose à leur attention la participation au concours Ma 
Pierre à l’Édifice qui, en impliquant les enseignants, est une incomparable initiation à l’étude du 
patrimoine cultuel. Pour l’OPR, cette sensibilisation passe aussi par le soutien à la réflexion et par 
la valorisation du patrimoine cultuel via des conférences, des visites et des publications de qualité, 
accessibles à tous ; 

 Préserver le patrimoine religieux, en conseillant et accompagnant sur le long terme les responsables 
du patrimoine cultuel pour tout problème juridique, financier ou technique, et en sensibilisant 
efficacement le grand public. 

Ces trois missions visent à assurer durablement la préservation du patrimoine religieux, non 
seulement en défendant les bâtiments immédiatement menacés, mais, plus largement, en 
permettant de faire mieux connaître et apprécier ce patrimoine, en particulier auprès des jeunes 
qui auront un jour la charge de l’entretenir et le restaurer. 

1. Inventorier le patrimoine religieux 

L’OPR mène seul en France un inventaire unique, uniformisé, général et participatif du patrimoine cultuel. 
Celui-ci donne à tous — grand public comme chercheurs — une base de données gratuite, sans 
intermédiaire et homogène pour l’ensemble du patrimoine religieux français.  

 Universel 

L’inventaire de l’OPR est le seul à recenser les édifices cultuels de toutes les confessions, de toutes les 
époques, de tous les « niveaux d’intérêt patrimonial », qu’ils soient affectés au culte ou non. Près de 
100 000 édifices religieux ont ainsi vocation à figurer au sein de cet inventaire, classés ou non, anciens ou 
récents, modestes ou majestueux, et ceci quels qu’en soient les propriétaires et cultes concernés.  

Grâce à sa méthode d’enregistrement uniformisée, cette démarche est rendue possible par la mise en ligne 
permanente et gratuite des données de cet inventaire sur le site de l’OPR — www.patrimoine-religieux.fr 
— lequel permet des recherches croisées (localisation, cultes, époque, éléments remarquables, etc.) dans les 
départements français. 

 Participatif 

Piloté par l’OPR et mené département par département, avec le soutien constant de passionnés et de 
professionnels, cet inventaire est également enrichi par de nombreux internautes dont le travail est validé 

http://www.patrimoine-religieux.fr/


par des médiateurs aux compétences incontestées. Pour faciliter sa consultation, chaque internaute peut, 
depuis chez lui, ajouter un nouvel édifice sur la base de données ou compléter une fiche existante. En 
permettant à tous d’œuvrer à ce grand travail de recensement, cet inventaire permet d’impliquer chacun 
dans la vie de son patrimoine et de le sensibiliser à sa préservation. 

 Pédagogique 

Encadré et contrôlé par des scientifiques, historiens et historiennes de l’art, le recensement de l’OPR est 
poursuivi par des étudiants issus de grandes écoles ou universités spécialisées en histoire ou histoire de l’art 
(École du Louvre, Paris I, IV, X, IESA, ICART,…). Ils passent en moyenne deux à trois mois pour 
étudier un département.  

Chaque fiche de l’inventaire, consacrée à un seul monument cultuel, décrit l’architecture et l’histoire des 
lieux et est illustrée de photographies. Elle précise également l’état de conservation de l’édifice et son 
affectation. L’inventaire de l’OPR est le seul à accorder une réelle importance à l’état du bâti et à l’usage des 
lieux, car un bâtiment n’est jamais autant en danger que lorsqu’il n’a plus d’affectation. Cet inventaire 
contribue à repérer les édifices dont l’état est fragile. 

 
 
 



STATISTIQUES 

Au 1er août, l’Observatoire du Patrimoine Religieux compte 66 300 édifices religieux dans sa base de 

données, soit une augmentation de 34 % depuis le 1er janvier 2014 (où 49 600 édifices avaient été 
recensés). 

ETAT DES LIEUX 2014 (AU 1ER
 JANVIER 2015) 

57405 édifices religieux recensés, soit une 
augmentation de 15% en un an. 

ETAT DES LIEUX 2015 (AU 1ER
 AOUT 2015) 

66300 édifices religieux recensés, soit une 
hausse de 15,5% en 7 mois. 

 4805 h consacrées au dénombrement des 
édifices cultuels et à leur étude (2 responsables 
en parallèle et successives, Pomme et Justine ; 17 
stagiaires de l’Ecole du Louvre et des Universités 
parisiennes ; 2 bénévoles). 

 8 424 édifices ont été recensés 

 3300 édifices ont été intégralement étudiés 

 619 fiches ont été supprimées 

 2956 h consacrées à l’inventaire (1 responsable 
de l’inventaire, Justine ; 15 stagiaires dont une 
de Sciences-Po Paris, 1 bénévole). 

 
 8738 édifices ont été recensés 

 670 édifices ont été intégralement étudiés 

 157 fiches ont été supprimées 

 

Remarques pour l’année 2015 : 

 Nombre élevé de fiches créées car l’objectif premier est la fin du dénombrement, avant de se 
consacrer totalement ensuite au renseignement des fiches. 

 Près de 90 % de ces nouvelles fiches sont enrichies d’illustrations (avec le nom de l’auteur précisé). 

 Chiffre élevé de fiches supprimées, car de nombreux édifices détruits ou dont il ne reste que 
d’infimes traces figuraient dans la base lors de sa création (ex : églises des couvents médiévaux de 
Paris, aujourd’hui disparues). 
 

ETAT DES LIEUX GEOGRAPHIQUE 

A l’aide des cartes de la France et de Paris et de notre tableau retraçant précisément l’état d’avancement de 
l’inventaire, nous pouvons aujourd’hui observer que : 

 La carte des DROM-COM a été intégrée (au printemps dernier), comme annoncé lors du dernier 

CA. 

 87 % des départements sont intégralement dénombrés (+32 depuis juillet 2014, soit 53 % 

d’augmentation e un an ; parmi ces nouveaux départements dénombrés, 26,5 d’entre eux sont 

dénombrés avec photo, soit 82 %).  A noter que sur les 96 départements métropolitains et DROM-COM, 6 ne 

figurent pas dans la base de données (Saint-Pierre-et-Miquelon, TOM, et Mayotte).  

 8 départements sont en cours de dénombrement. 

 Paris est intégralement renseignée, 70 % des arrondissements ont été contrôlés, 30 % sont en cours 

de validation par Françoise Hamon, caution scientifique de notre inventaire. 

 Les Landes et l’Allier sont intégralement renseignés. Leur contrôle va être fait dans les prochains 

mois. 

 20 départements sont en cours de renseignement, et nous axons actuellement nos recherches sur l’Ile-

de-France (ainsi que la Haute-Normandie et l’Alsace). 

 1 département doit être repris dans sa totalité : fiches vides ou contenant beaucoup d’erreurs (Haute-

Savoie) 

 



2. Sensibiliser pour transmettre le goût du patrimoine religieux  

En 2014, l’OPR a réalisé 11 activités différentes. Parmi ces 11 activités, 10 étaient des visites d’édifices 
religieux et une était une conférence animée par Maxime Cumunel sur le thème des « églises, richesses de 
nos régions ». 

Sur les 10 visites, trois étaient animées par des conférenciers de renom : 

 L’église Saint-Roch avec Alexandre Gady  

 L’église Saint-Vincent de Paul avec Claude Mignot  

 Les Mays de Notre-Dame de Paris avec Arnault Brejon de Lavergnée  

 

La visite qui a attiré le plus de visiteurs était celle de Saint-Louis des Invalides avec Claude Mignot : 53 
visiteurs. Le nombre de visiteurs total pour ces 11 activités a été de : 334 personnes ! 

Au cours du premier semestre 2015, ont été réalisé 20 activités différentes, attirant 320 visiteurs : 4 visites 
d’exposition, une excursion et 15 visites d’édifices religieux.  

Saint Louis à la Conciergerie, Viollet-le-Duc à la Cité de 
l’Architecture ou encore Saint-Louis d’Antin ont maillé ce début 
d’année dont le moment fort fut notre excursion au début de l’été à 
Senlis et Royaumont. Une visite privée de la cité royale de Senlis, de sa 
cathédrale et du très beau musée de la vènerie fut suivie d’un déjeuner 
chaleureux et convivial qui précéda une découverte très privée de 
l’abbaye de Royaumont, y compris l’aile des convers, encore habitée 
par les descendant d’Henry Gouin, sauveur de l’abbaye et créateur de 
la fondation éponyme ! 

Enfin, grâce à son site Internet, entièrement revu en 2012 et qui attire 
4 000 visiteurs par mois, et a sa newsletter mensuelle consultée par 
11 500 lecteurs, l’OPR est régulièrement sollicité par des associations, 
élus ou religieux afin de partager ses connaissances et ses compétences 
en matière de patrimoine 
religieux. 

L’OPR est enfin une référence 
pour les journalistes et a 
suscité des dizaines d’articles 
dans la presse en 2014, dont 
plusieurs à la télévision. 
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Retrouvez notre revue de presse sur le site de l’OPR : http://www.patrimoine-
religieux.fr/rubriques/gauche/presse/actualites-mediatiques/presse-ecrite/ 

3. Préserver le patrimoine cultuel 

Convaincu que préserver le patrimoine est une question de volonté, plus que de moyens, l’OPR a 
choisi d’accompagner les porteurs de projet de restauration, de sauvetage, etc. Il met à leur service sa force 
de conseil, les aidant à s’organiser, à piloter leurs projets en liaison avec d’autres associations et 
administrations et à communiquer pour mobiliser l’opinion publique autour des monuments en danger.  

L’OPR accompagne en continu plusieurs monuments. Sollicité plusieurs fois par semaine par un 
propriétaire ou un porteur de projet de protection, il sait aussi comment prendre l’initiative et lancer une 
campagne en faveur du sauvetage de monuments, dont certains s’avèrent être parmi les plus 
emblématiques du patrimoine national ou régional.  

Ces dossiers nécessitent le plus souvent un traitement rapide — notamment en cas de projet de 
destruction — et un suivi de long terme incluant un accompagnement sur le plan juridique, 
technique et médiatique doublé de démarches par définition discrètes, auprès de l’Administration, des 
responsables privés ou des mécènes. 

Partenaire des principaux « financeurs » du patrimoine religieux, l’Observatoire du Patrimoine 
Religieux agit souvent en amont ou en parallèle de ces institutions, en aidant les porteurs de projets 
à mettre en place des structures de défense locales et à initier la recherche de fonds indispensables à 
l’accomplissement de leur projet de sauvegarde. 

En 2014, l’OPR a conseillé et accompagné une cinquantaine d’édifices en péril en consacrant plus 
de 500 heures à des associations locales et à des interventions (plus de 150 courriers et des 
dizaines de rendez-vous) auprès des élus, des représentants de l’État ou des autorités religieuses. 
Certaines ont été sauvées de la démolition. 

 



Un patrimoine religieux toujours en péril…  

Depuis le début de l’année 2015, trois églises ont vu leur 
existence rayée de la carte du patrimoine.  

En février, l’ancienne église Sainte-Cécile de Vagney-
Zainvillers (Vosges), élevée à la fin du XIXe siècle et intégrée à 
la maison de retraite de Vagney depuis 2011, a été détruite pour 
faire place à son agrandissement.  

L’église provisoire de la paroisse Saint-Michel du quartier des Batignolles à Paris, après plus de 
cent ans d’existence (construction en 1902), a été rasée en juin dernier. Du fait de la présence, dans son 
prolongement, du lieu de culte actuel daté des années 1930, elle n’était plus utilisée, et son état requérait 
une réhabilitation, jugée inenvisageable. Des appartements locatifs et des salles de classe sont élevés en lieu 
et place de cette église.  

Le mois d’août a été meurtrier pour le patrimoine religieux : dans la nuit du 3 au 4 août, l’ancienne 
synagogue de Maizières-lès-Vic (Moselle), qui n’était plus affectée au culte depuis de nombreuses 
années,  a été victime d’un incendie, ne laissant plus aucun vestige de ce lieu de culte israélite élevé entre 
1868 et 1872. Si l’origine du sinistre n’est pas connue, il se pourrait qu’elle soit criminelle, car la synagogue 
n’était plus alimentée en électricité, ce qui semble écarter l’hypothèse d’un accident. L’église Notre-
Dame-des-Anges, située dans le centre-ville de Belfort (Territoire de Belfort), fut aussi touchée par la 
vindicte des démolisseurs : édifiée en 1931, l'église nécessitait des travaux (un pan du plafond menaçait de 
s'effondrer sur les paroissiens), et son propriétaire, la Fondation de la Divine Providence, frileux devant le 
montant de la réfection, a préféré opter pour sa démolition, amorcée le 4 août dernier après avoir fait 
procéder à sa désacralisation.   

 
 En 2014, trois églises avaient déjà été la proie des engins de 
démolition.  

La destruction, à partir du mois de février, de l’église Notre-Dame de 
l’Assomption à Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), édifiée en 
1959, a coûté près d’un million d’euros au diocèse de Nancy, à l’origine 
de la décision : une maison pastorale a été élevée à la place.   

En avril, les bulldozers ont eu raison de la chapelle des Rimains à 
Cancale (Ille-et-Vilaine) et de l’église Sainte Bernadette de Grand-

Quevilly (Seine-Maritime). La première avait été bâtie avec les dons des élèves de l’ancienne école de la 
Marine marchande, dans les années 1950 ; son propriétaire, la société Eiffage, a souhaité sa démolition 
pour y substituer un projet immobilier avec vue… sur la mer.  

 Consacrée en 1962, la seconde demandait de lourds travaux de rénovation : 
construite en béton et verre coloré, sa voûte constituée de plusieurs milliers de 
sortes de bouteilles en céramique a causé des problèmes d’étanchéité et de 
dilatation, entraînant des chutes de morceaux de verre, et donc la fermeture de 
l’édifice. Devant le montant des travaux (estimé à un million d’euros), le 
diocèse a préféré sacrifier l’église.  

 


